
Trois coordinatrices se partagent les différentes
zones de la commune. Elles jouent sur un territoire
géographique donné un rôle de soutien à l’initiative
et à la mise en place de projets dans le cadre d’un
contrat de projet de la CAF et du contrat de ville, et
assurent la liaison entre les différentes équipes qui
interviennent sur le quartier (mairie, MJC, associa-
tions, bibliothèques, services sociaux, écoles…).

UN MÉTIER À L’APPROCHE PRAGMATIQUE
ET PEU CORPORATISTE

Les conseillères s’appuient pour ce travail sur les
caractéristiques de leur profession : sens pratique,
capacité d’adaptation, habitude de travailler sur des
supports concrets qui sont autant d’auxiliaires à la
mise en place d’une relation. Pragmatiques et déga-
gées de suivis administratifs, elles ont également sou-
vent travaillé dans des projets d’actions collectives.
Elles connaissent depuis longtemps la nécessité de
monter des projets, de rechercher les financements et
d’évaluer leurs actions.

Enfin cette profession semble évoluer dans un
cadre plus large que d’autres professions sociales.
Ainsi, bien loin du stéréotype des conseillères qui
naviguent entre cours de couture et mise en place
d’un budget familial, elles ont su s’adapter à des
logiques de développement social en s’appuyant sur
certains points forts de leurs savoir-faire profession-
nels. Une adaptation à des exigences nouvelles que
d’autres métiers du travail social sont sans doute en
mesure de réaliser.

UNE MISSION D’INTERVENTION GLOBALE
Sans aucun doute, l’intervention en copropriété

dégradée et surtout la modification du rapport aux
personnes (parce qu’en situation de décision), et les
situations de négociation, entraînent-elles une modi-
fication des pratiques. L’intervention publique doit
favoriser la prise de décision à la fois sur les aspects
techniques mais aussi financiers et sociaux pour créer
une dynamique, des synergies d’action et les inscrire
dans la durée. La réhabilitation d’une copropriété se
prête d’autant mieux au déclenchement de telles
dynamiques qu’il s’agit d’un projet collectif qui
concerne de très près les propriétaires.

Mais, cette évolution est également soutenue, ren-
forcée par le contexte local d’organisation de l’action
sociale. En effet, on peut noter également le choix
fait par la ville de Saint-Martin-d’Hères de réorienter
les missions de ces professionnelles vers une
approche globale, à la fois technique et territoriale, en

partenariat avec l’organisme de soutien spécialisé
qu’est le Pact de l’Isère. La ville aurait pu déléguer
entièrement les missions d’accompagnement social et
de développement social à cet organisme, mais elle a
préféré jouer sur la complémentarité des fonctions :
le Pact assure l’aspect technique avec son approche
sociale, limitée dans le temps, le CCAS assure le suivi
individuel et accompagne l’évolution des groupes
vers des dynamiques plus globales concernant le
quartier. La ville, signataire avec l’État de l’OPAH
complexe, valide et impulse l’ensemble du pro-
gramme d’action au sein des commissions munici-
pales compétentes placées sous l’autorité du maire
et de l’exécutif. La mise en œuvre par les différents
intervenants, acteurs du secteur social, s’effectue dans
le cadre d’un service public ; plus précisément le rôle
et l’effort des conseillères ESF sont déterminants dans
ce rapport à la proximité. ■

Henriette NALLET, CR•DSU

François Aballéa est chercheur au GRIS (groupe de
recherche innovations et sociétés) et participe à la
recherche en cours à la MIRE sur l’observation des
emplois et des qualifications de l’intervention sociale.
Il s’interroge ici sur l’évolution des métiers du travail
social en relation avec ce que l’on nomme couram-
ment les « nouveaux métiers ».

De nouveaux métiers apparaissent aujourd’hui, les
métiers de l’intervention sociale, qui viendraient
directement concurrencer les travailleurs sociaux
canoniques (assistants de service social, éducateurs,
conseillers en économie sociale familiale…) et contes-
teraient leur spécificité professionnelle.

UN PROCESSUS DE DÉPROFESSIONNALISATION
En réalité, il s’agit là pour une large part des deux

faces du même problème : celui de la déprofession-
nalisation du travail social. Ce qui fait en effet la spé-
cificité de la situation actuelle, ce n’est pas que des
acteurs nouveaux apparaissent dans le champ du
social, qui viendraient concurrencer les professions
établies ou plus simplement manifester un manque
dans la réponse à la demande sociale : cette dyna-
mique a toujours existé. L’originalité tient à la mise en
cause théorique et surtout pratique du processus de
professionnalisation

Il y a professionnalisation quand la société d’une
part reconnaît à un groupe professionnel une large
autonomie dans la définition de son objet, dans l’éla-
boration des règles de l’art du métier - les compé-
tences ou les qualifications -, dans l’affirmation des
valeurs et des références qui encadrent la mise en
œuvre de la pratique, et d’autre part lui accorde un
monopole d’intervention. Bien évidemment, les
« professions » du travail social n’ont jamais tout à fait
répondu à une telle configuration. Mais au fil des ans,
certaines d’entre elles, les assistants de services
sociaux notamment, avaient fini par se faire recon-
naître un quasi-monopole d’intervention du fait de
la « licence » que constituait le diplôme, et une large
autonomie dans l’interprétation de la déontologie,
autour entre autres de la question du secret profes-
sionnel. Or ce processus non seulement se serait
arrêté mais aurait tendance à s’inverser. C’est cette
tendance que manifeste avant tout la promotion de
« l’intervention sociale ».

Les causes en sont multiples. La décentralisation a
généré un conflit de légitimités entre le politique qui
tient la sienne de la volonté populaire et le profes-
sionnel qui tient la sienne d’une expertise et d’une

déontologie avérées. Le développement de logiques
libérales ou à tout le moins gestionnaires, dans le
champ du social, même sous l’égide de la puissance
publique, a entraîné des logiques que l’on qualifiera
d’entreprise, mettant l’accent sur les objectifs propres
de l’institution et sur l’inscription des agents dans
ceux-ci, leur ôtant toute autonomie dans la défini-
tion des actions. La concurrence entre institutions
qui résulte à la fois de ce que les ressources devien-
nent relativement plus limitées et de ce que les
modes de participation à l’action publique ont
changé avec la multiplication des appels d’offres et les
procédures de contractualisation et d’évaluation, a
conduit chaque acteur a développer sa spécificité,
ses objectifs et ses produits propres. On assiste donc
partout à une prééminence des logiques institution-
nelles sur les logiques professionnelles.

La relation entre déprofessionnalisation (ou institu-
tionnalisation) et déqualification est difficile à analy-
ser. Parce que la notion de qualification elle-même
est ambiguë : renvoie-t-elle au contenu concret du
travail et des qualités nécessaires (un patrimoine
de savoirs et de savoir-faire) pour l’exercer ou au posi-
tionnement dans des grilles de qualification et donc
au système de classification conventionnel ? Parce
qu’aussi les phénomènes observés sont complexes.
Il n’apparaît pas, par exemple, que l’on assiste à une
déqualification-déclassification des travailleurs
sociaux canoniques, notamment dans le cadre majeur
de leur exercice, la fonction publique territoriale
(et dans le secteur conventionné). La relation orga-
nique « une formation - un diplôme d’État reconnu -
un emploi correspondant - une position dans la grille
statutaire et salariale », ne semble pas remise en ques-
tion. En revanche, on assiste à une accentuation
de la division du travail entre la conception et l’exé-
cution.

Ce phénomène exerce des effets contradictoires. Il
peut être pénalisant et mal vécu par l’assistante
sociale de secteur de se voir assigner des objectifs, des
échéances, des actions quand traditionnellement elle
disposait d’une grande liberté d’appréciation. Son
autonomie s’est réduite et par là même une dimen-
sion du statut de professionnel a été atteinte. Dans
le domaine de l’éducation spécialisée, l’interpréta-
tion des observations est encore plus difficile. On note
en effet un confinement des éducateurs spécialisés
diplômés dans des fonctions de conception et d’ani-
mation générale ou d’expertise, ce qui se traduit par
un enrichissement du travail des moniteurs-éduca-
teurs voire, par un effet de cascades, des aides
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médico-pédagogiques. Si cette tendance peut être
perçue, individuellement, comme qualifiante, elle est
parfois analysée, à un niveau plus général, comme
constitutive d’une dévalorisation du diplôme d’édu-
cateur spécialisé. 

LES NOUVEAUX MÉTIERS DE L’INTERVENTION SOCIALE
La prééminence de l’institution est particulière-

ment affirmée dans les nouveaux métiers de l’inter-
vention sociale, aussi bien ceux qui relèvent de ce que
l’on peut appeler les métiers de la médiation sociale,
que l’on a vu fleurir dans le cadre de la politique de la
ville, de la politique de prévention de la délinquance,
de l’insertion par l’économique, que ceux qui se rap-
portent au maintien à domicile.

Que nombre de ces nouveaux métiers soient
exercés par des salariés à statut précaire (contrats
aidés multiples, contrat à durée déterminée, temps
partiel…) est un fait incontestable. Il traduit trois
choses. Ces emplois ont souvent été créés dans le
cadre du traitement social du chômage puis d’une
action de revivification de la sociabilité. Les nouveaux
modes de gestion et de financement de l’action
publique dans le domaine social, financement sur
projets ou sur actions conventionnées à durée limi-
tée rendent leur reconduction incertaine. Enfin une
tendance à une gestion plus flexible de ressources
humaines se développe. On comprend dans ces
conditions que les revendications des tenanciers de
ces emplois portent d’abord sur la pérennisation de
leur statut de salarié et la mise en cause de leur situa-
tion précaire avant de se focaliser sur l’affirmation
d’une autonomie de pratiques et d’un système de
références professionnel propre. 

Si l’on n’assiste pas à une remise en cause géné-
rale des diplômes du travail social et donc de la qua-
lification qu’ils sont sensés garantir, on voit
apparaître de plus en plus une autre filière d’accès à
des emplois tenus traditionnellement par les tra-
vailleurs sociaux, la filière universitaire ou l’Éducation
nationale, et ceci même à des niveaux modestes. À
l’inverse, bien que le phénomène soit moins net, les
salariés titulaires d’un diplôme de travail social
concurrencent aussi les diplômés de l’université, dans
le domaine des emplois nouveaux, dans le domaine
du logement ou dans celui de la gestion d’établisse-
ments ou de structures par exemple. Tout semble
donc se passer comme si, conformément à une vieille
tradition française, le niveau de la formation - ini-
tiale ou professionnelle - était plus déterminant que
son contenu.

Il s’ensuit que le marché du travail dans le
domaine de l’intervention sociale apparaît de moins
en moins fermé, sans pour autant s’inscrire dans une
tendance générale à la déqualification, dans la
mesure où les diplômes perdraient leur valeur et leur
importance dans l’accès au champ. Mais là encore
l’interprétation du phénomène est difficile.

Cela signifie-t-il que la logique de la compétence,
celle qui met en avant les qualités personnelles et en
grande partie innées, en tout cas non acquises grâce à
la formation (l’autorité naturelle, la capacité de com-
munication, l’adaptabilité à la diversité des cas et
des situations…) et qui interviendrait d’une façon
dominante lors du recrutement des intervenants
sociaux, n’est pas si manifeste que cela et ne jouerait
que pour quelques emplois ? Ou cela signifie-t-il que
dans un marché de l’emploi déprimé, sur lequel
l’offre émanant des demandeurs d’emploi est abon-
dante, la qualification, voire la surqualification vali-
dée, n’aurait au mieux qu’une valeur de garantie de
base, au pire une fonction de tri réduisant le nombre
de cas et permettant d’apprécier plus aisément les
compétences ?

En fait, on voit bien que par delà une tendance
assez générale à la déprofessionnalisation et à l’insti-
tutionnalisation qui n’est pas propre au champ du
social, les phénomènes observés sont susceptibles
d’interprétations divergentes. Il manque des obser-
vations sur la durée avant de pouvoir statuer sur le
devenir du travail et de l’intervention sociale. Mais
en tout cas les discours alarmistes sur la déqualifica-
tion, la taylorisation, la marginalisation voire la mort
du travail social méritent d’être relativisés. ■

François ABALLEA, GRIS, Université de Rouen

Joël Roman, rédacteur en chef de la revue Esprit, a
bien voulu éclairer nos interrogations sur les fonde-
ments possibles du lien social au moment où le tra-
vail semble ne plus pouvoir à lui seul structurer la
cohésion sociale. Après un retour à Hannah Arendt,
il nous invite à tenir une position vigilante à la fois
aux transformations du travail et aux formes d’activi-
tés émergentes.

Avec l’avènement de la modernité, la question du
lien social ne va cesser de se poser de manière de
plus en plus insistante. En effet, dès que se trouve
rompu le fil de la tradition, il va falloir trouver un sub-
stitut aux formes organiques, « holistes » de cohésion
sociale 1. Diverses propositions seront faites, dont
nous trouvons la trace à différents degrés dans les
cultures politiques occidentales : fonder le lien social
sur un contrat de nature juridique, ou encore sur
une religion civile. Mais la forme qui va progressive-
ment s’imposer de manière quasi-hégémonique va
asseoir le lien social sur le travail, en tant que celui-ci
organise l’échange entre la contribution productive
de l’individu et la reconnaissance sociale qu’il en
retire sous forme de rémunération. Progressivement,
l’ensemble des situations de non-travail (maladie,
chômage, maternité, vieillesse) vont de manière déri-
vée être rattachées à la situation de travail comme
paradigme de la situation « normale », en même
temps que va s’imposer le modèle du salariat comme
modèle dominant pour penser le travail. Avec le chô-
mage de masse et les mutations qui affectent le
contenu du travail et les statuts salariaux, c’est ce
modèle qui est aujourd’hui en cause, au point que
certains cherchent un substitut au travail comme
manière de fonder le lien social.

VIVONS-NOUS « LA FIN DU TRAVAIL » ?
Vivons-nous, comme le soutiennent certains

auteurs, « la fin du travail » ? Ce diagnostic est avancé
par des personnes aussi diverses que André Gorz,
Jacques Robin, Jeremy Rifkin ou Dominique Méda 2.
Il s’appuie sur les modifications profondes qui ont
affecté le travail dans nos sociétés contemporaines
et, pour l’essentiel, sur les gains de productivité consi-
dérables permis par le développement de l’informa-
tique et de l’automation. Il croise ainsi l’affirmation
visionnaire et prémonitoire de Hannah Arendt selon
laquelle nous sommes entrés « dans une société de
travailleurs sans travail ». Et elle ajoutait : « on ne peut
rien imaginer de pire » 3. En effet, à ses yeux, la réduc-
tion de toutes les formes d’activité humaine au tra-

vail, qui s’achève dans la première moitié de ce siècle,
a constitué une régression profonde, dans la mesure
où les autres grandes dimensions de l’activité
humaine qu’elle distingue, l’œuvre et l’action, se sont
vues contaminées par les caractéristiques du travail :
selon Arendt, c’est moins la pénibilité qui caractérise
le travail, que sa soumission à la nécessité, son assu-
jettissement à l’ordre de la reproduction vitale. D’où
aussi le caractère périssable des fruits du travail, qui
sont aussitôt consommés. C’est la raison pour
laquelle le travail est apparu comme une contrainte,
car la tâche est sans cesse à renouveler. Il contraste
ainsi fortement avec les œuvres, destinées à être
durables, à survivre à leur auteur, et à conférer
quelque permanence au monde. Mais il contraste
non moins avec les caractères de l’action, qui si
elle est éminemment fragile, est cependant le lieu
de la liberté. Penser, comme nous avons pris l’habi-
tude de le faire, l’œuvre et l’action selon les modalités
du travail nous cache leur véritable nature, et nous
amène à les concevoir comme des processus, à les
considérer comme des activités de production, et
donc à ne plus pouvoir les distinguer du travail.

Lorsque Arendt émet cette fameuse prophétie, elle
a donc en vue les transformations du travail que
produit la société contemporaine, mais sur fond
d’un oubli ou d’un abandon des autres formes
d’activité humaine. Pour avoir pensé le travail
comme fondement du lien social, nos sociétés se
trouvent dépourvues quand elles sont confrontées à
sa raréfaction.

À partir de là, les analystes de la fin du travail se
séparent en deux groupes, selon qu’ils partagent ou
non la tonalité pessimiste de la conclusion de
Hannah Arendt. En effet, certains la suivent dans
cette inquiétude, comme Daniel Mothé, qui craint
que l’avènement de davantage de temps libre ne soit
en grande partie rongé par la consommation et ne
soit pas un temps plein et choisi, mais une nouvelle
modalité du temps contraint 4. D’autres, en revanche,
comme André Gorz, reprennent une partie des ana-
lyses arendtiennes sans souscrire à sa conclusion : la
fin du travail, ou plutôt ses métamorphoses, sont à
leurs yeux une occasion formidable de renouer au
contraire avec des activités créatrices riches et diver-
sifiées (l’œuvre) ou avec un temps de l’engagement
public et politique (l’action). La fin du travail n’est pas
une mauvaise nouvelle mais au contraire le moyen de
renouer avec une pleine citoyenneté. Pour les pre-
miers, la fin du travail, ou la réduction du temps de
travail sont à prendre avec circonspection, et il
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